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Point 14.b de l’ordre du jour provisoire :
Rapport sur le profil des ONG accréditées à des fins consultatives auprès du Comité et sur la nature de leur travail et proposition de formulaire pour évaluer leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention
	Résumé
Par sa Décision 7.COM.16.b, le Comité a demandé au Secrétariat de faire un rapport sur le profil des ONG accréditées à des fins consultatives auprès du Comité et de proposer un formulaire pour évaluer leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention. Le présent document présente le rapport et le projet de formulaire d’évaluation.
Décision requise : paragraphe 27


1. Par sa Résolution 4.GA 6, la quatrième session de l’Assemblée générale a invité le Comité à entamer une réflexion sur les critères et modalités d’accréditation des organisations non-gouvernementales à des fins consultatives auprès du Comité, en prenant en compte leur rôle dans la Convention.
2. Le Comité a commencé la réflexion lors de sa septième session, en discutant des importantes contributions que de nombreuses ONG font au niveau mondial pour la mise en œuvre de la Convention aux niveaux local, national et international et en rappelant aux États parties le rôle accordé aux ONG par la Convention dans la mise en œuvre de la Convention. Le Comité a également regretté les opportunités limitées à ce jour pour les ONG d’avoir un rôle consultatif auprès du Comité. Il a demandé au Secrétariat de faire, lors de sa huitième session, un rapport sur le profil des ONG accréditées et sur la nature de leur travail et de proposer un formulaire pour évaluer leur contribution potentielle à la mise en œuvre de la Convention (Décision 7.COM 16.b).
3. Pour l’élaboration du rapport, le Secrétariat a analysé les informations relatives aux 156 ONG accréditées à ce jour contenues dans leur demande d’accréditation, ainsi que les informations sur la participation des ONG aux réunions statutaires et autres activités en rapport avec le PCI. Étant données les contraintes de temps et ses ressources humaines et budgétaire limitées, le Secrétariat de la Convention n’a pas été en mesure de mener une étude exhaustive ou de réaliser un questionnaire. Le présent document comprend donc également des informations tirées d’un questionnaire et de rapports d’entretien menés par le Service d’évaluation et d’audit dans le cadre de l’évaluation de la Convention (Document IOS/EVS/PI/129)
. L’analyse débute donc par une évaluation de la qualité des données disponibles.
Profil des ONG accréditées et nature de leur travail
4. Évolution de l’accréditation des ONG : à ce jour, l’Assemblée générale a accrédité 156 organisations en fonction des recommandations du Comité. (97 en 2010, par sa Résolution 3.GA 7, et 59 en 2012, par sa Résolution 4.GA 6). Lors de sa septième session, le Comité a recommandé 10 ONG supplémentaires pour accréditation (Décision 7.COM 16.a) et il pourrait souhaiter en recommander 12 de plus lors de sa huitième session (Document ITH/13/8.COM/14.a). Les données ci-dessous ne prennent en considération que les ONG déjà accréditées par l’Assemblée.
5. Distribution géographique : la distribution géographique est basée sur l’adresse des sièges de chaque ONG. Sur les 156 ONG accréditées, 79 sont basées dans le Groupe Électoral I, 9 dans le Groupe Électoral II, 13 dans le Groupe Électoral III, 34 dans le Groupe Électoral IV, 18 dans le Groupe Électoral V(a) et 3 dans le Groupe Électoral V(b). 
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



6. Le cycle initial des ONG recommandées par le Comité a montré une concentration disproportionnée de demandes provenant des groupes électoraux I et IV. Grâce aux interventions ciblées du Secrétariat, la proportion d’ONG africaines a substantiellement augmenté les années suivantes. Néanmoins, la participation des ONG des Groupes Électoraux II et V(b) reste basse.
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



7. Pays dans lequel/lesquels les organisations sont actives : parmi les ONG accréditées, 92 (59 %) ont indiqué opérer au niveau national et 64 (41 %) ont indiqué que leurs activités étaient d’envergure internationale. Les ONG des groupes électoraux I et III mentionnent plus souvent des activités internationales que celles des quatre autres groupes. 
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



8. Quelle que soit l’adresse de leur siège ou qu’elles soient nationale ou internationale, les ONG font état d’activités réalisées dans le monde entier. (Ces données sont suivies par région géographique plutôt que par groupe électoral)
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



9. La durée d’existence est calculée à partir de la date de création de l’organisation telle qu’indiquée dans sa demande d’accréditation. À ce jour, 74 ONG ont indiqué être en activité depuis plus de 20 ans, 58 entre 11 et 20 ans et 24 depuis 10 ans ou moins.
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10. Domaines d’activité dans lesquels l’organisation est active : dans leur demande d’accréditation, les ONG doivent cocher une ou plusieurs cases pour le domaine principal dans lequel elles sont le plus actif. La grande majorité a indiqué plusieurs domaines (par exemple, 84 % d’entre elles ont indiqué travailler sur les traditions et expressions orales, 82 % sur les pratiques sociales, rituels et événements festifs, etc.) et plus de la moitié a indiqué les cinq domaines. Cinquante-cinq organisations ont indiqué travailler sur « d’autres » domaines, dont la réduction de la pauvreté parmi les populations indigènes, le renforcement des systèmes de résolution des conflits ou le patrimoine immatériel et le développement durable. Seules dix ONG ont indiqué ne travailler que dans un seul domaine. 
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



11. Principales activités de sauvegarde dans lesquelles l’organisation est impliquée : dans leur demande d’accréditation, les ONG doivent cocher une ou plusieurs cases pour indiquer leur principale activité de sauvegarde. Ici encore, la plupart des ONG ont coché les cinq cases, indiquant ainsi que leur activité de sauvegarde couvre l’intégralité des sujets listés. 45 ONG ont également indiqué travailler sur d’autres mesures de sauvegarde, notamment la numérisation d’archives audiovisuelles, la promotion de la culture en tant que source d’emploi et de croissance, l’utilisation de la culture pour créer des produits et des services novateurs, la formation de formateurs, etc.
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



12. Participation au niveau national, selon les rapports des États parties : en plus des données transmises via la demande d’accréditation, le Secrétariat a essayé de suivre le travail des ONG grâce aux rapports périodiques des États parties. Sur les 47 rapports analysés (tous n’ayant pas été finalisés pour examen par le Comité), 34 mentionnent la participation d’organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Quatorze rapports mentionnent des contributions d’ONG accréditées, mais la plupart ont seulement précisé le nom de l’organisation sans décrire sa contribution. Près d’un quart des États parties ne fait pas mention dans ses rapports périodiques des ONG accréditées qui sont basées dans leur pays. La nature de leur contribution comprend la coopération avec les ministères en charge de la mise en œuvre de la Convention (par exemple en Belgique), la mise en place de groupes de travail et de réseaux (par exemple en France et en République de Corée), l’inventaire (par exemple au Burkina Faso, à Chypre et au Mexique) la recherche (par exemple au Kirghizistan et au Vietnam) mais aussi la promotion, la transmission et la revitalisation. 
13. Présence aux réunions du Comité et de l’Assemblée : la présence des ONG accréditées aux réunions du Comité et de l’Assemblée générale est inscrite à la liste des participants. Elle est présentée ci-dessous, ce depuis la troisième session de l’Assemblée, qui a accrédité les 97 premières ONG. La participation de 10 ONG africaines à la cinquième session du Comité a été financée par la Hongrie, et la participation de 14 ONG de pays en voie de développement à la septième session du Comité a été financée par le Fonds du patrimoine culturel immatériel. Au total, 97 ONG accréditées ont assisté à au moins une réunion, parmi lesquels 27 n’y ont assisté qu’une fois, et 32 deux fois. Un noyau dur de 30 à 40 ONG participe de manière régulière aux réunions de gouvernance de la Convention.
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



14. Participation des représentants des ONG au travail de l’Organe consultatif : conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, les ONG accréditées participent à l’Organe consultatif chargé d’évaluer les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis et de formuler des recommandations au Comité sur ces dossiers. Selon le principe de la distribution géographique équitable, et de la durée des mandats des membres de l’Organe consultatif, seulement 6 % de toutes les ONG accréditées (10 ONG au total) ont collaboré à l’Organe consultatif à ce jour.
Implications et limites du profil actuel
15. Comme présenté ci-dessus, le profil se base sur les informations transmises par les ONG lors de leur demande d’accréditation, ainsi que sur les données aisément accessibles comme par exemple leur présence aux réunions du Comité et de l’Assemblée générale. En tant que tel, il ne présente qu’une image incomplète de « la nature de leur travail », objet de la décision 7.COM 16.b du Comité et ne donne que peu d’indications claires sur « leur potentiel de contribution à la mise en œuvre de la Convention ».
16. En ce qui concerne la nature du travail des ONG, le Comité a précédemment pris note «de la contribution importante de nombreuses organisations non gouvernementales dans le monde entier pour la mise en œuvre de la Convention aux niveaux local, national et international » (Décision 7.COM 16.b). Le peu d’informations dont dispose le Secrétariat ne lui permet pas d’évaluer de telles contributions en termes qualitatif ou quantitatif. Le nombre d’ONG accréditées mentionné dans les rapports périodiques était trop faible pour permettre de tirer des conclusions générales significatives. Comme noté ci-dessus, la tendance des ONG à indiquer se spécialiser « principalement » dans tous les domaines et toutes les mesures de sauvegarde en même temps rend difficile le fait de savoir où résident vraiment leurs spécialisations. Les ONG n’ont pas d’obligation en termes de soumission de rapports à la Convention – sauf dans le cas de l’examen de leur accréditation, qui a lieu tous les quatre ans, conformément au paragraphe 94 des Directives opérationnelles – et très peu d’entre elles transmettent au Secrétariat leur bulletin d’informaton, rapport annuel, annonces ou toute correspondance qui pourrait donner des informations sur la nature de leur travail.
17. Ce profil ne permet pas non plus de démontrer quelles sont les contributions potentielles des ONG à la mise en œuvre de la Convention. Par exemple, la taille de l’organisation, la nature de ses membres et un ordre de grandeur de son budget annuel seraient des informations intéressantes pour évaluer leurs contributions potentielles à la mise en œuvre aux niveaux local et national, mais l’analyse n’a pas été possible à cause de la qualité et la quantité des informations contenues dans les demandes d’accréditation et les rapports périodiques. Les données sont également trop parcellaires pour permettre l’évaluation de leur contribution potentielle au travail du Comité en fournissant des services consultatifs. En l’état actuel des choses, la demande d’accréditation ne précise pas, par exemple, si l’organisation possède des membres ou du personnel maîtrisant très bien l’une des deux langues de travail du Comité (l’anglais et le français) ou si elle a déjà de l’expérience en ce qui concerne l’évaluation des candidatures, demandes et propositions, tâches qu’elle pourrait être amenée à réaliser en tant que membre de l’Organe consultatif.
18. Les limites susmentionnées de la nature des informations à disposition du Secrétariat ne remettent pas en cause la qualité du travail fourni par les ONG jusqu’alors ou leur potentielle collaboration à l’avenir, mais soulignent que le Secrétariat ne dispose pas des preuves nécessaires pour prouver l’un ou l’autre de manière plus étayée. Compte tenu de ces contraintes, seules quelques conclusions peuvent être tirées.
Résultats et recommandations de l’évaluation du Service d’évaluation et d’audit
19. Le Service d’évaluation et d’audit, lors de son évaluation sur la mise en œuvre de la Convention et de son impact, a collecté des informations via un questionnaire envoyé à 150 des 156 ONG accréditées (celles dont l’adresse électronique était disponible), questionnaire qui a été rempli par 73 d’entre elles (49 % de participation). Il a également réalisé des entretiens avec 30 représentants d’ONG. En ce qui concerne le potentiel de contribution des ONG à la mise en œuvre de la Convention au niveau national, l’évaluation du Service d’évaluation et d’audit a souligné l’importance de leur rôle en tant que médiateur et d’interface entre les États et les communautés. Bon nombre d’ONG spécialisées n’ont pas seulement une compréhension excellente de la Convention et l’expertise correspondante, mais sont également connectées à la fois aux communautés et au gouvernement. Leur capacité à jouer le rôle d’interface entre les deux ne devrait donc pas être sous-estimée (Document IOS/EVS/PI/129 ; le questionnaire est annexé au présent rapport).
20. L’évaluation d’IOS poursuit en citant un certain nombre d’actions spécifiques rapportées entre autres par les ONG (citation complète) :
· expliquer la Convention et ses principes aux communautés ;
· mener des projets de recherche sur le PCI ;
· mener des inventaires du PCI dans les communautés ;
· participer à la préparation des dossiers de candidatures aux Listes de la Convention ;
· s’engager dans des activités de sauvegarde, comme la recherche, l’organisation d’ateliers, de festivals, le renforcement des capacités ; 
· défendre les intérêts spécifiques des communautés locales face aux autorités gouvernementales ;
· agir en tant que représentant légal des communautés locales en contact avec les organismes gouvernementaux, et
· conseiller les gouvernements et organismes gouvernementaux.
21. Malgré ce rôle actif dans la mise en œuvre de la Convention, l’évaluation souligne que les ONG ne sont pas assez utilisées par les États parties, plus particulièrement en ce qui concerne leur participation – et la participation des communautés – aux processus politiques au niveau de l’État. Ici encore, l’évaluation d’IOS souligne que les « ONG ont un rôle clé à jouer en établissant le lien entre les communautés et le gouvernement et dans l’assurance que les politiques et législations aient connaissance des aspirations et besoins en développement des communautés concernées » et appelle les États parties à profiter de leurs compétences.
22. Puis, l’évaluation remarque que les ONG prennent régulièrement part aux réunions du Comité et de l’Assemblée générale, en attirant particulièrement l’attention sur le forum des ONG organisé avant chaque session du Comité et sur le consensus proposé par les ONG à chaque session. L’évaluation fait également état de la volonté des ONG de jouer un plus grand rôle dans la mise en œuvre de la Convention, et de leur impression que leur statut d’ONG accréditées n’est pas considéré avec sérieux par le Comité, et enfin que leurs contributions – qu’elles soient individuelle ou collective – ne sont pas considérées avec suffisamment d’attention par le Comité ni reflétées dans ses décisions.  L’évaluation conclut qu’une des raisons de ce manque d’influence sont les critères d’accréditation actuels, considérés par beaucoup d’acteurs comme pas assez stricts. L’évaluation continue : « Afin de permettre aux ONG d’être considérées comme des partenaires sérieux pour les efforts de sauvegarde aux niveaux national et international et comme des mécanismes à part entière de la Convention, les processus et critères d’accréditation doivent être revus. Un tel processus de révision devra impliquer un large panel d’acteurs différents, dont les ONG elles-mêmes ». Enfin, en ce qui concerne le contrôle et l’évaluation actuels de la mise en œuvre de la Convention, plus particulièrement grâce au système de rapport périodique, l’évaluation souligne qu’« étant donné que les communautés, les ONG et de nombreux autres acteurs jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de la Convention, aucun système de contrôle ou de suivi ne saurait être efficace sans tenir compte de leur point de vue ».
23. Par conséquent, l’évaluation d’IOS comprend quatre recommandations concernant plus particulièrement les ONG. La recommandation 2 appelle à « promouvoir une plus grande implication des communautés et ONG dans le développement des politiques, législations et plans de sauvegarde et de développement durable ». La recommandation 17 appelle à « encourager les représentants des ONG accréditées à participer aux débats du Comité intergouvernemental avant le vote des points de l’ordre du jour, et à inscrire les résultats des forum des ONG (par exemple, les déclarations) à l’ordre du jour du Comité » ; la recommandation 18 appelle à « Réviser le processus et les critères d’accréditation pour s’assurer que toutes les ONG accréditées ont l’expérience et les capacités nécessaires pour fournir des services consultatifs au Comité » ; et la recommandation 23 appelle à « Compléter les informations collectées sur la mise en œuvre de la Convention via les rapports périodiques soumis par les États parties en ajoutant les informations fournies par les ONG ». Ces recommandations sont présentées dans le Document ITH/13/8.COM/5.c et reflétées, pour considération par le Comité, dans le projet de Décision 8.COM 5.c.1 ainsi que dans le projet de Décision ci-dessous.
Évaluation de la contribution potentielle des ONG accréditées
à la mise en œuvre de la Convention
24. Le paragraphe 94 des directives opérationnelles prévoit que tous les quatre ans à compter de l’accréditation d’une ONG, le Comité évalue les contributions et l’implication de l’organisation consultative et sa relation avec elle, en prenant en compte le point de vue de l’organisation non gouvernementale concernée. Les 97 premières ONG ont été accréditées par l’Assemblée générale en 2010 (par sa Résolution 3.GA 7), le processus d’évaluation devrait donc commencer en 2014. Compte tenu des limites susmentionnées au niveau des informations actuellement à disposition du Secrétariat concernant le rôle actuel et les contributions potentielles des ONG, ce processus d’évaluation quadriennal est une opportunité pour collecter des données étape par étape et définir un profil beaucoup plus précis des ONG accréditées.
25. Dans sa Décision 7.COM 16.b, le Comité demande au Secrétariat de proposer un formulaire d’évaluation des potentielles contributions des ONG accréditées à la mise en œuvre de la Convention. En réponse à cette demande, le Secrétariat a élaboré un projet de formulaire, annexé au présent document. L’objectif du formulaire est de collecter des informations sur la contribution des ONG à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et la mise en œuvre de la Convention au niveau national (Chapitre III de la Convention) et à sa mise en œuvre au niveau international, notamment en ce qui concerne la participation des ONG au travail du Comité et sa capacité à fournir des services consultatifs. Lors de l’élaboration du formulaire, le Secrétariat a pu s’appuyer sur les retours et les suggestions des membres du forum des ONG.
26. À la demande de l’Assemblée générale, le Comité doit réfléchir aux critères et procédures d’accréditation (Résolution 4.GA 6), il pourrait souhaiter proposer la révision des critères pour s’assurer que toutes les ONG accréditées ont l’expérience et les capacités nécessaires à des fins consultatives auprès du Comité. Dans ce cas, la révision du présent formulaire de demande d’accréditation et la finalisation du projet de formulaire ne pourrait avoir lieu qu’après la cinquième session de l’Assemblée générale en juin 2014. Cela impliquerait que les 97 ONG accréditées en 2010 devraient soumettre leurs rapports fin 2014, pour examen par le Comité lors de sa dixième session en 2015. Comme précisé dans le Document ITH/13/8.COM/10, ce planning évitera de surcharger l’ordre du jour de la neuvième session.
27. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 14.b
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/14.b,
2. Rappelant les articles 9 et 11 de la Convention et le chapitre III.2 des Directives opérationnelles,
3. Rappelant en outre la Résolution 4.GA 6 et la Décision 7.COM 16.b, ainsi que le Document IOS/EVS/PI/129,
4. Reconnait la variété d’expériences et de compétences avec laquelle les ONG contribuent à la mise en œuvre de la Convention aux niveaux local, national et international et la nécessité de renforcer la participation des ONG dans la mise en œuvre de la Convention à tous les niveaux ;
5. Rappelle que les États parties doivent impliquer les organisations non gouvernementales concernées dans la mise en œuvre de la Convention et encourage les États parties à promouvoir l’implication accrue des communautés et des ONG dans le développement de politiques, de lois, et de plans de sauvegarde et de développement durable ;
6. Prend note du rapport sur le profil des ONG accréditées et de la nature de leur travail, et du projet de formulaire de Rapport par une organisation non gouvernementale accréditée à des fins consultatives auprès du Comité au sujet de sa contribution à la mise en œuvre de la Convention.
7. Recommande à l’Assemblée générale de réviser les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention afin de réviser la procédure d’accréditation et les critères à respecter par les ONG pour s’assurer que toutes les ONG accréditées ont l’expérience et les capacités nécessaires pour proposer des services consultatifs au Comité et demande au Secrétariat de proposer un projet d’Orientations basé sur les débats de la présente session, pour examen par l’Assemblée générale lors de sa cinquième session.
8. Décide de compléter les données récoltées dans les Rapports périodiques des États parties sur la mise en œuvre de la Convention avec les informations transmises par les ONG et demande à cet effet au Secrétariat de proposer un projet de Directives opérationnelles basé sur les débats de la présente session, pour examen par le Comité lors de sa neuvième session.
Annexe
Projet de Rapport par une organisation non gouvernementale accréditée à des fins consultatives auprès du Comité concernant sa contribution à la mise en œuvre de la Convention
Date limite : xxxx
pour examen le xxxx
Des instructions détaillées pour remplir ce formulaire sont disponibles à l’adresse suivante : www.unesco.org/xxx
	A.
	Identification de l’organisation

	A.1.
	Nom de l’organisation soumettant le présent rapport

	A.1.a.
	Nom officiel de l’organisation dans sa langue d’origine, tel qu’il apparaît sur les documents officiels. 

	     

	A.1.b.
	Nom de l’organisation en anglais et/ou en français.

	     

	A.1.c.
	Numéro d’accréditation de l’organisation (indiqué lors des précédentes correspondances sous la forme (NGO-90XXX))

	     

	A.2.
	Adresse de l’organisation
Indiquez l’adresse complète de l’organisation, ainsi que les coordonnées complémentaires telles que le numéro de téléphone ou de fax, l’adresse électronique, le site Internet, etc. L’adresse postale indiquée doit être celle où l’organisation exerce son activité, quel que soit son lieu de domiciliation juridique. Pour les organisations ayant des activités internationales, indiquer l’adresse du siège. 

	Organisation :
     
Adresse :
     
Numéro de téléphone :
     
Numéro de fax :
     
Adresse électronique :
     
Site Internet :
     
Autres informations pertinentes :
     


	

	A.3.
	Personne à contacter pour la correspondance
Donnez le nom complet, l’adresse et tout autre renseignement pour contacter la personne responsable à qui toute correspondance relative au présent rapport doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de fax.

	Titre (M./Mme, etc.) :
     
Nom de famille :
     
Prénom :
     
Institution/fonction :
     
Adresse :
     
Numéro de téléphone :
     
Numéro de fax :
     
Adresse électronique :
     
Autres informations pertinentes :
     


	

	B.
	Contribution de l’organisation à la mise en œuvre de la Convention au niveau national (Chapitre III de la Convention)

Faites la distinction entre les activités terminées et celles en cours. Si vous n’avez pas participé, indiquez-le. Décrivez également tout obstacle ou difficulté rencontrée par votre organisation lors de telles activités.

	B.1.
	Décrivez la participation de votre organisation à l’effort de l’État pour développer et mettre en œuvre des mesures pour renforcer les capacités institutionnelles pour la sauvegarde du PCI (Article 13 et DO 154) par exemple en élaborant des lois ou des politiques liées au PCI, en mettant en place des comités nationaux sur le PCI ou en s’impliquant dans toute autre procédure impulsée par le gouvernement.

	

	B.2.
	Décrivez la coopération de votre organisation avec les organismes gouvernementaux compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Article 13), y compris les institutions existantes de formation et de documentation sur le patrimoine culturel immatériel (DO 154).

	

	B.3.
	Décrivez l’implication ou la contribution de votre organisation dans l’élaboration des rapports périodiques des États (DO 152). 

	

	B.4
	Décrivez la participation de votre organisation à la préparation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative, des demandes d’assistance internationale, ou des propositions de meilleures pratiques de sauvegarde.

	

	B.5.
	Décrivez la participation de votre organisation à l’identification, la définition (Article 11.b) et l’inventaire du PCI (Article 12, DO 80 et DO 153). Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus.

	
	

	B.6.
	Décrivez la participation de votre organisation à d’autres mesures de sauvegarde, y compris celles mentionnées dans l’Article 13 et la DO 153 qui visent à :
a. mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel ;
b. encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;
c. faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel, tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.
Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures.

	

	B.7.
	Décrivez l’implication de votre organisation dans les mesures visant à assurer une meilleure reconnaissance du patrimoine culturel immatériel, son respect et sa mise en valeur, en particulier celles définies dans les Articles 14 et les DO 105 à 109 et la DO 155 :
a. des programmes éducatifs, et de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’adresse du grand public, en particulier des jeunes ;
b. des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et groupes concernés ;
c. des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
d. des moyens non formels de transmission des savoirs :
e. une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire, dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel.
Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures. 

	

	C.
	Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale, et internationale
Présentez les activités menées par votre organisation aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional, et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les initiatives telles que l’échange d’informations et d’expériences, et toute autre initiative conjointe, comme défini dans l’Article 19 et la DO 156. Vous pouvez, par exemple, traiter des points suivants :
a) le partage d’information et de documentation concernant le PCI partagé (DO 87) ; 
b) la participation à des activités relevant de la coopération régionale, y compris par exemple celles des centres de  catégorie 2 crées sous les auspices de l’UNESCO (DO 88) ;
c) le développement de réseaux d’ONG, de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche aux niveaux sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées et interdisciplinaires concernant le PCI partagé (DO 86).

	

	D.
	Participation au travail du Comité intergouvernemental

	D.1
	Votre organisation a-t-elle participé à des réunions du Comité (DO 89) ou de l’Assemblée générale ? Le cas échéant, précisez la session.

	

	D.2
	Votre organisation a-t-elle été membre de l’Organe consultatif (DO 26) ? Le cas échéant, précisez la période.  

	

	
	Capacités de votre organisation à évaluer des candidatures, propositions et demandes (comme décrit dans la DO 26 et la DO 96) :

	D.3.
	Les candidatures, propositions et demandes ne sont disponibles pour évaluation qu’en français et en anglais. Les membres de votre organisation ont-ils une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français ? Le cas échéant, quelle(s) langue(s) et combien de membres de l’organisation ?

	

	D.4.
	Votre organisation a-t-elle déjà travaillé dans plusieurs domaines du PCI ? Décrivez vos expériences. 

	

	D.5.
	Décrivez l’expérience de votre organisation dans l’évaluation et l’analyse de documents.

	

	D.6.
	Votre organisation a-t-elle l’habitude d’élaborer des textes synthétiques en anglais ou en français ? Décrivez votre expérience et indiquez dans quelle(s) langue(s) et combien de membres sont aptes à le faire.

	

	D.7.
	Votre organisation a-t-elle l’habitude de travailler au niveau international ou a-t-elle la capacité d’extrapoler à partir d’une expérience locale pour l’appliquer à un contexte international ?

	

	E. 
	Coopération avec l’UNESCO
Décrivez les activités menées par votre organisation en coopération avec l’UNESCO (en coopération directe avec l’UNESCO – y compris les Commissions nationales pour l’UNESCO – et les activités menées sous les auspices de l’UNESCO, ou celles pour lesquelles vous avez reçu l’autorisation d’utiliser l’emblème de l’UNESCO ou de la Convention de 2003, ou le soutien financier, comme par exemple des fonds issus du Programme de participation).

	

	F. Signature
Le rapport doit inclure la signature de la personne habilitée à signer pour le compte de l’organisation.

	Nom :
     
Titre :
     
Date :
     
Signature :
     



�.	Également disponible dans le document ITH/13/8.COM/INF.5.c.


�.	Dans le cas où votre organisation serait active dans plusieurs pays, indiquez précisément lequel ou lesquels sont concernés par votre réponse aux parties B, C et D.
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